COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 10 mars 2017
Ouverture de séance à 20 h 30, sous la présidence de Guy COLLINET.

Membres présents : Françoise MERCIER, Jean THIERY, Marc VAROQUIER, Antoine HACQUARD, Joël EMBRY, Laurent COLLIN, Alain GEOFFROY, Sébastien JADOUL
Secrétaire de séance : Mr Sébastien JADOUL
1. Comptes administratifs 2016
Monsieur le Maire donne la parole à Mr Jean THIERY qui donne les informations et conclusions de l’année 2016. Les comptes sont exposés à tous :

	Compte administratif
	Recettes
	Dépenses

	Commune
	Investissement
	18099.33
	97438.13

	
	Fonctionnement
	576094.49
	249083.83

	Service des eaux
	Investissement
	16859.67
	16133.60

	
	Fonctionnement
	38484.84
	37114.73

	Assainissement
	Investissement
	5351.00
	3998.00

	
	Fonctionnement
	5351.00
	5351.00

	Lotissement

St Martin
	Investissement
	0
	89999.68

	
	Fonctionnement
	55854.00
	894.00


Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l’unanimité les comptes de gestion puis les comptes administratifs 2016.

2. Autorisation de demande de remboursement de frais sur logement communal
Monsieur le Maire indique que le logement sis 5, rue Saint Martin a besoin d’une rénovation complète après le départ des locataires. Il indique que le garant s’est engagé à régler les frais y afférents. Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de donner tous pouvoirs à Mr le Maire pour signer les documents afférents aux remboursements et frais d’huissiers ou d’avocats en cas de besoin et qu’à l’avenir le Maire pourra mandater huissier et/ou avocat, sans limite de montant. 
3. Approbation de la convention pour confier l’instruction des dossiers à la Direction Départementale des Territoires
Monsieur le Maire indique que l’article L 422-1 modifié par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové confère à la Commune la compétence de signature pour des autorisations de construire au nom de la commune à compter du 1er janvier 2017 et que l’on peut confier l’instruction des dossiers :
· Soit aux services d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités,

· Soit aux services d’un syndicat mixte ne constituant pas un groupement de collectivités,

· Soit à une agence départementale,

· Soit aux services de la Direction Départementale des Territoires.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de confier l’instruction des dossiers à la Direction Départementale des Territoires et de donner tous pouvoirs au Maire afin de signer la convention de mise à disposition.

4. Transfert de la compétence PLUI à la Communauté de Communes
Monsieur le Maire indique que la loi ALUR du 24 mars 2014 prévoit également le transfert de plein droit de la compétence PLU Intecommunal (PLUi) dans un délai de trois ans à compter de la promulgation de la loi, soit à compter du 29 mars 2017.

Toutefois les conseils municipaux des communes membres de communautés de communes ou d’agglomération n’ayant pas déjà transféré la compétence PLUi ont la possibilité de s’opposer à ce transfert.

La « minorité de blocage » permet en effet à 25 % au moins des communes représentant au moins 20 % de la population d’un EPCI à fiscalité propre de s’opposer au transfert automatique de la compétence PLU à la Communauté, avant le 27 mars 2017.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, est opposé au transfert de la compétence PLUi prévue par la Loi ALUL à la CODECOM Argonne Meuse.

Monsieur le Maire indique également que la Commune conservera la Compétence « Amendes de Police ».

5. Demandes de subventions
CONSEIL DEPARTEMENTAL

Lors de précédents conseils (avril et décembre 2016), le Conseil municipal avait décidé la réfection de la toiture, le chœur ainsi que les vitraux de l’église et qu’il convient de faire de nouvelles demandes de subventions au titre de 2017 puisque les travaux n’ont pas été encore réalisés.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide d’autoriser le Maire à déposer un dossier de demande de subventions auprès du Conseil Départemental et d’adopter le plan de financement suivant :

	Dépense HT par principaux postes
	Montant
	Ressources
	Montant
	Pourcentage

	Toiture

Vitraux


	11 462,24 €

18 720,05 €


	Autofinancement 

DETR

Conseil Départemental
	6 036,46 €

18 109,37 €

6 036,46 €


	20 %

60 %

20 %



	Total (coût global de l’opération HT)
	30 182,29 €
	
	30 182,29 €
	100 %


DETR

Lors de précédents conseils (avril et décembre 2016), le Conseil municipal avait décidé la réfection de la toiture, ainsi que les vitraux de l’église et qu’il convient de faire de nouvelles demandes de subventions au titre de 2017 puisque les travaux n’ont pas été encore réalisés.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide d’autoriser le Maire à déposer un dossier de demande de subventions DETR 2017 et d’adopter le plan de financement suivant :

	Dépense HT par principaux postes
	Montant
	Ressources
	Montant
	Pourcentage

	Toiture

Vitraux


	4 238.40 €

18 720,05 €


	Autofinancement 

DETR

Conseil Départemental
	4 591.69 €

13 775,07 €

4 591.69 €


	20 %

60 %

20 %



	Total (coût global de l’opération HT)
	22 958.45 €
	
	22 958.45 €
	100 %


Dans le cas où la DETR n’atteindrait pas le taux de 60 %, le Conseil municipal autorise le Maire à déposer un dossier de demande de réserve parlementaire. 
DEMATERIALISATION

Monsieur le Maire indique que la Commune peut, dans le cadre de la dématérialisation, faire une demande de subvention DETR pour l’acquisition de matériel informatique, de logiciels et soumet les devis au Conseil Municipal.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide d’autoriser le Maire à déposer un dossier de demande de subventions DETR 2017 et d’adopter le plan de financement suivant :
	Dépense H.T par principaux postes
	Montant
	Ressources
	Montant
	Pourcentage

	Matériel informatique

PACK SPL XPdemat

Connecteur + installation + réinstallation monoposte


	1293.58 €

335.00 €

245.11 €


	Autofinancement

DETR


	374.74 €

1498.95 €


	20 %

80 %



	Total H.T.)
	1873.69 €
	Total des recettes
	1873.69 €
	100 %


6. Demande de subventions école de Clermont
Monsieur le Maire fait lecture du courrier du porte-parole des représentants des parents d’élèves de l’école élémentaire de Clermont en Argonne, demandant une participation communale pour une Classe de Découvertes Mer à Saint-Jean le Thomas (lecture est faite du budget estimatif). Il indique que le don sera attribué directement à l’enfant de la commune et non à la caisse commune de l’école.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide à l’unanimité, d’allouer 50 € pour chacun, c’est-à-dire un don de 200 € pour les quatre enfants concernés.

7. Mandat d’huissier/avocat

Monsieur le Maire fait état que le locataire de la boulangerie ne règle pas ses loyers à échéance et qu’il doit actuellement quatre loyers et un reliquat de 2015. Une demande d’attestation d’assurance a également été réclamée vainement. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal demande à Mr le Maire d’engager une procédure d’expulsion à l’encontre du locataire, de mandater Maître RUDOLF et l’autorise à signer toutes les pièces relatives à cette décision.
8. Informations et questions diverses

Monsieur le Maire, accompagné du Président de la Codecom, fait un point sur le devenir de l’école d’Aubréville, et n’émettent pas d’avis positif quant à son maintien, et ce malgré la rencontre avec l’Inspecteur d’Académie et le courrier adressé par Mr le Maire au Directeur d’Académie. 
Il est indiqué qu’à compter du 28 mars prochain, la Commune n’instruira plus les demandes de cartes d’identité, qui sont désormais à demander pour le secteur, en Mairie de Varennes en Argonne.

Monsieur le Maire fait état qu’une vente entre particuliers est en cours pour un terrain constructible sis Rue du Grusset.

A compter du 1er mars, le seuil de recours obligatoire à un architecte pour les permis de construire, est abaissé de 170 m2 à 150 m2.

A compter du 1er novembre 2017, le PACS pourra être enregistré en Mairie.

Levée de séance : 00 h 30
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